Province de Québec

8 février 2022
Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue par visioconférence, tel que requis par l’arrêté ministériel # 2021-090 du 20 décembre 2021, lundi le 7 février 2022 à 20h00.

Sont présents à cette visioconférence:
Donald Dubé
, Christian Beaulieu, Gilles St-Pierre, Ghislain Blais, France Michaud, Carl Desrosiers,

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire, également présent à cette visioconférence.

Assiste également à cette visioconférence Marie-Paule Cimon, directrice générale et greffière-trésorière.


Ouverture de la séance par visioconférence
2022-22
Lecture de l’ordre du jour
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Carl Desrosiers et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert.

2022-23
Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 janvier 2022
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.

2022-24
Lecture du procès-verbal de la séance extraordinaire du 24 janvier 2022
Il est proposé par France Michaud, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.
Consultation écrite sur le règlement # 2021-337

Aucun commentaire reçu.
2022-25
Adoption du règlement # 2021-337 modifiant le règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au règlement 21-03
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un règlement de zonage portant le numéro 2013-270 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a adopté le règlement 21-03 modifiant le Schéma d’aménagement et de développement;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal doit modifier son Règlement de zonage afin de tenir compte de l’entrée en vigueur du Règlement 21-03 de la MRC de Rimouski-Neigette;

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’a pas à être approuvé par les personnes habiles à voter puisqu’il s’agit d’un règlement de concordance;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 6 décembre 2021 par Ghislain Blais, conseiller;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par  Donald Dubé et résolu à l’unanimité que le règlement de concordance # 2021-337 modifiant le règlement de zonage afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 21-03 est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES
Numéro et titre du règlement

1. Le présent règlement porte le numéro 2021-337 et s’intitule « Règlement de concordance 2021-337 modifiant le Règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au règlement 21-03 ».

CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES
Index terminologique

2. Le chapitre 18 intitulé « index terminologique » est modifié. La modification consiste à remplacer la définition « résidence de tourisme » par la définition suivante :
« Résidence de tourisme: Établissement, autre qu’un établissement de résidence principale, où est offert de l’hébergement en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service d’autocuisine »

CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES
Entrée en vigueur
3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Adopté ce 7e jour de février 2022.

	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire




2022-26
Autorisation d’achat pneus et accepter les comptes du mois de janvier 2022
La liste des comptes du mois de janvier est classée aux archives à la section « Finances » sous le numéro 3-19 et fait partie intégrante du présent procès-verbal.

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Carl Desrosiers et résolu à l’unanimité que le conseil municipal autorise l’achat de 4 pneus pour le chargeur et accepte les comptes du mois de janvier au montant de 106,001.18$ et en autorise le paiement.
2022-27
Adoption du règlement # 2022-338 établissant les taux de taxes pour l’exercice financier 2022
ATTENDU QU’un avis de motion a dûment été donné à la séance ordinaire du 10 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a été déposé à cette même séance par Donald Dubé, conseiller;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le règlement numéro 2022-338 soit et est adopté et que le conseil ordonne et statue par le présent règlement ce qui suit :

Article 1
Le taux de la taxe foncière générale est fixé à 0.85/100$ pour l’année 2022 conformément au rôle d’évaluation en vigueur au 1er janvier 2022.

Article 2
Le taux de la taxe foncière spéciale « Camion incendie » est fixé à 0.01/100$ pour l’année fiscale 2022 conformément au rôle d’évaluation en vigueur le 1er janvier 2022.

Article 3
Le taux de la taxe foncière spéciale « Camion neige» est fixé à 0.02/100$ pour l’année fiscale 2022 conformément au rôle d’évaluation en vigueur le 1er janvier 2022.

Article 4
Le taux de la taxe foncière spéciale « Centre communautaire» est fixé à 0.03/100$ pour l’année fiscale 2022 conformément au rôle d’évaluation en vigueur le 1er janvier 2022.

Article 5
Le conseil fixe le tarif pour la collecte, le transport et la disposition des matières résiduelles pour l’année 2022 selon le tableau suivant :
	
	Déchets domestiques
	Matières recyclables

	Logement
	150 $
	34 $

	Commerce, garage, ferme d’élevage
	145 $
	34 $

	Autres fermes
	100$
	34$

	Chalet 
	  75 $
	17 $


Article 6
Le conseil fixe le tarif pour le service de vidange, transport et traitement des boues d’installations septiques pour l’année 2022 à 204.80$, réparti sur deux ans pour les résidences hors réseau occupées à l’année et sur quatre ans pour celles occupées de façon saisonnière (chalets), réparti annuellement selon le tableau suivant :
	Résidence occupée à l’année
	102.40 $

	Résidence occupée de façon saisonnière 
	  51.20 $


Article 7
Le conseil fixe le tarif entretien du centre communautaire 2022 à 50.00$ par résidence occupée à l’année et de 25.00$ par résidence occupée de façon saisonnière (chalets) pour l’entretien du centre communautaire.

Article 8
Le conseil fixe le tarif entente loisirs 2022 à 35.00$ par unité résidentielle (logement) pour l’entente de service en loisirs avec la Ville de Rimouski.

Article 9
Le conseil fixe le tarif entretien égout et assainissement 2022 à 200.00 $ pour tous les usagers du service d’égout, selon l’article 6 du règlement # 93-128, pour l’entretien.

Article 10
Le conseil fixe le tarif rue du Coteau 2022 (85% au secteur concerné) à 456.00$ par unité pour tous les immeubles imposables du secteur desservi par le réseau d’égout, selon l’article 5 du règlement d’emprunt # 2007-222, pour le service de la dette.

Article 11
Le conseil fixe le tarif pour le déneigement de la route Ouellet 2022 à 12,000.00$ par bâtiment d’élevage.

Article 12
Le conseil fixe le tarif pour le ramonage des cheminées 2022 à 35.50 $ par cheminée.

Article 13
Le conseil fixe le tarif 2022 pour les licences de chiens à 12.00 $ par chien.

Article 14
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi.

Adopté ce 7e jour de février 2022.
________________________

________________________

Marie-Paule Cimon, dir. gén.


Robert Savoie, maire


2022-28

Adoption du règlement # 2022-339 concernant l’interdiction d’épandage
ATTENDU QUE l’article 52 de la Loi sur les compétences municipales permet à la municipalité d’établir des périodes dans l’année durant lesquelles l’épandage de fumier et lisier est interdit; 

ATTENDU QUE la municipalité entend utiliser ce pouvoir; 

ATTENDU QUE pour que l’interdiction s’applique en 2022, le règlement qui prévoit l’interdiction doit être adopté et publié au plus tard le dernier jour, respectivement, des mois de février et de mars 2022; 

ATTENDU QU’un avis de motion a dûment été donné à la séance ordinaire du 10 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a été déposé à cette même séance par France Michaud, conseillère;


EN CONSÉQUENCE il est proposé par
Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que le règlement # 2022-339 est et soit adopté, décrétant et statuant ainsi qu’il suit, savoir : 

Article 1: 
Titre:

Le présent règlement porte le titre de «Règlement # 2022-339 concernant l’interdiction d’épandage.»

Article 2: 
Préambule: 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 3:
Interdiction :

Il est interdit à quiconque de procéder à l’épandage de déjections animales, de fumier ou de lisiers aux dates suivantes : 

23, 24 et 30 juin, ainsi que le 1er juillet 2022.

Article 4:
Exception :

Le greffier-trésorier doit, par écrit et sur demande, dans le cas où il y a eu de la pluie pendant trois jours consécutifs, autoriser une personne à effectuer un épandage interdit par le présent règlement.

Article 5:
Infraction au règlement : 

Toute personne qui agit en contravention au règlement concernant l’interdiction d’épandage commet une infraction.

Article  6:
Constatation de l’infraction: 

Lorsqu'il y a contravention au règlement concernant l’interdiction d’épandage, 

l’inspecteur en urbanisme, le directeur des travaux publics ou le greffier-trésorier signifie un constat d’infraction tel que prévu au Code de procédure pénal. Toutefois, le Conseil municipal peut exercer tout autre recours prévu par le règlement. 

Article 7:
Recours pénal:

L’inspecteur en urbanisme, le directeur des travaux publics et le greffier-trésorier de la Municipalité sont autorisés à délivrer, au nom de la Municipalité, un constat d’infraction pour toute infraction à l’une des dispositions du présent règlement.

Ils doivent transmettre au Conseil municipal copie de tout rapport d’infraction générale.

Article 8:
Amende: 

Toute infraction à une disposition du présent règlement rend le contrevenant passible d’une amende d’au moins trois cent (300$) dollars, mais sans excéder huit cent (800$) dollars si le contrevenant est une personne physique ou de cinq cent (500$) dollars, mais sans excéder mille (1000$) dollars s’il est une personne morale.

En cas de récidive, l’amende est d’au moins six cent (600$) dollars, mais sans excéder mille cent (1100$) dollars si le contrevenant est une personne physique ou de mille (1000$) dollars, mais sans excéder mille cinq cents (1500$) dollars s’il est une personne morale.

Lorsque l’infraction continue, elle constitue jour par jour, une offense séparée et la pénalité indiquée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour que dure l’infraction.  Le tout sans préjudice aux autres recours qui peuvent être exercés contre lui.

Article 9:
Application du Code de procédure: 

Les poursuites entreprises, en vertu du présent règlement, sont intentées et jugées, conformément aux dispositions du Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1); les jugements rendus sont exécutés conformément aux dispositions de ce code.

Article 10 :
Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la loi.

Adopté ce 7e jour de février 2022.

__________________________

______________________________




Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

2022-29
Adoption du règlement # 2022-340 édictant le code d’éthique et de déontologie des élus-es municipaux
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté le 5 février 2018 le règlement # 2018-307 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élus·es;
ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification;

ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021;

ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus·es;

ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie des élus·es révisé;

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, ont été respectées;

ATTENDU QUE la greffière-trésorière mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme;

ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code;

ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens;

ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics;

ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des citoyens ;

ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues;

ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts;

ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la Municipalité et les membres du conseil;

ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en matière municipale.

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance du 10 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a été déposé à cette même séance par Christian Beaulieu;
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité que le règlement # 2022-340 est et soit adopté et que le conseil adopte par le présent règlement le code d’éthique et de déontologie.

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement # 2022-340 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus·es municipaux.

1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code.

1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élus·es municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements applicables.

Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les élus·es municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal.

ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION

2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code.

2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes suivants signifient :

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, etc.

Code : Le Règlement # 2022-340 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus·es municipaux.

Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Valérien.
Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci ainsi que les relations avec les employés municipaux et le public en général.

Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite des membres du conseil. L’éthique tient compte des valeurs de la Municipalité.

Intérêt personnel : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct de celui de la collectivité qu’il représente.

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un autre organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité.

Municipalité : La Municipalité de Saint-Valérien.

Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission :

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la Municipalité;

2° D’un organisme dont le conseil est composé majoritairement des membres du conseil, dont le budget est adopté par la Municipalité ou dont le financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci;

3° D’un organisme public dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil de plusieurs municipalités;

4° De tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires municipales et de l’Habitation.

ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE

3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la conduite de tout membre du conseil.

3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de toute personne qui a été membre du conseil.

ARTICLE 4 : VALEURS

4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique :

4.1.1 Intégrité des membres du conseil

L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon.

4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil

L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.

4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public

La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions alternatives.

L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt public.

4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens

De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec égard et considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre.

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité

La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les décisions prises par le conseil.

4.1.6 Recherche de l’équité

L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune discrimination.

4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables.

4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en plus de guider la conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées par celui-ci.

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS

5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir :

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions.

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu municipal.

5.2 Règles de conduite et interdictions

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire.

5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur.

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu municipal.

5.2.3 Conflits d’intérêts

5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions prévues aux articles 305 et 362 de cette loi.

5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages

5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont le conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi.

5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.

5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’article 5.2.4.2 doit faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier de la Municipalité.

Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception.
Lorsqu’un membre du conseil représente la Municipalité à un événement et qu’il reçoit un prix de présence ou un avantage quelconque, sans que le membre du conseil ait eu à débourser personnellement de participation pour le recevoir, celui-ci doit le remettre à Municipalité, laquelle décidera comment en bénéficier ou en disposer.

5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la Municipalité.
5.2.5.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de la Municipalité ou de tout autre organisme municipal au sens du présent Code à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise généralement à la disposition des citoyens.

5.2.6 Renseignements privilégiés

5.2.6.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.
Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser ou divulguer, à son propre avantage ou à l’avantage d’un tiers, une information privilégiée ou une information qu’il détient et qui ne serait pas autrement disponible ou que le conseil municipal n’a pas encore divulguée.

 Un membre du conseil ne peut divulguer de quelque façon que ce soit, directement ou indirectement, l’opinion émise en séance privée par un autre membre du conseil ou toute autre personne y participant.

Tout membre du conseil doit faire preuve de prudence dans ses communications, notamment sur le Web et les médias sociaux, afin d’éviter de divulguer directement ou indirectement une information privilégiée ou qui n’est pas de nature publique.

Pour les fins de la présente section, et sans limiter la généralité de ce qui précède, sont notamment, mais non limitativement, considérés comme des informations privilégiées et des renseignements qui ne sont pas de nature publique: les documents et les renseignements ne pouvant être divulgués ou dont la confidentialité doit être assurée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), les discussions tenues lors des séances privées et tout ce qui est protégé par le secret professionnel, tant que la Municipalité n’y a pas renoncé dans ce dernier cas.

5.2.7 Après-mandat

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité.

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique

5.2.8.1 Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité.
5.2.9 Ingérence

5.2.9.1 Un membre du conseil ne peut s’ingérer dans l’administration quotidienne de la Municipalité ou donner des directives aux employés municipaux, autrement qu’à l’occasion d’une prise de décision en séance publique du conseil municipal. Dans un tel cas, les directives sont mises en application auprès des employés municipaux par la direction générale.

Il est entendu que le membre du conseil qui est membre d’un comité, ou d’une commission formée par le conseil municipal ou qui est mandaté par le conseil municipal pour représenter la Municipalité dans un dossier particulier, peut toutefois devoir collaborer avec la direction générale et les employés municipaux. Cette collaboration est limitée au mandat lui ayant été attribué par le conseil municipal.

En aucun cas la présente disposition ne peut être appliquée ou interprétée de manière à limiter le droit de surveillance, d’investigation et de contrôle du maire lui étant dévolu en vertu de la loi.

5.2.9.2 Tout membre du conseil doit transmettre les plaintes qu’il reçoit au directeur général de la Municipalité qui fera le suivi approprié. Si les plaintes visent le directeur général, il les réfère au maire.

ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS

6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la LEDMM;

6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à la LEDMM, soit :

6.2.1 La réprimande;

6.2.2 La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale du Québec;

6.2.3 La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission municipale du Québec :

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci;

b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent code;

6.2.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme;

6.2.5 Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la Municipalité;

6.2.6 La suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau mandat.

Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une 

rémunération, une allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel organisme.

ARTICLE 7 : REMPLACEMENT

7.1 Le présent règlement remplace le Règlement # 2018-307 édictant un code d’éthique et de déontologie des élus·es, adopté le 5 février 2018.

7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus·es, que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement.

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR

8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.
Adopté ce 7e jour de février 2022.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

Dépôt de la liste des donateurs et rapports de dépenses des 10 candidats à l’élection du 7 novembre 2021
Correspondance citoyenne

Avis de motion - règlement # 2022-341 modifiant le règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin de modifier certaines dispositions

Ghislain Blais donne un avis de motion de la présentation pour adoption du règlement # 2022-341 modifiant le règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin de modifier certaines dispositions et dépose le projet de règlement.

2022-30
Adoption du 1er projet de règlement 2022-341 modifiant le règlement de 


zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin de modifier 


certaines dispositions

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Règlement de zonage portant le numéro 2013-270 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal veut modifier son Règlement de zonage afin de permettre l’implantation d’une garderie dans un secteur résidentiel;

CONSIDÉRANT QUE certaines dispositions du règlement doivent être revues tenant compte de l’évolution des demandes et besoins des citoyens;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 7 février 2022 par Ghislain Blais conseiller :
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par France Michaud et résolu à l’unanimité que le 1er projet de règlement  # 2022-341 modifiant le règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin de modifier certaines dispositions est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES
Numéro et titre du règlement

1. Le présent projet de règlement porte le numéro 2022-341 et s’intitule « Projet de règlement 2022-341 modifiant le Règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin de modifier certaines dispositions ».
CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES
Industrie artisanale

2. L’article 3 de la section 3 du chapitre 3 intitulé « Classe d’usages  I1 – Entreprise artisanale » est modifiée. La modification consiste à remplacer le titre et le premier alinéa par le texte suivant :

« 36. Classe d’usages « I1 – Industrie artisanale »

La classe d’usages « I1 – Industrie artisanale » comprend les ateliers d’artiste ou d’artisan, de même que les établissements industriels de type artisanal sans utilisation de procédé de fabrication en série, dont les produits fabriqués sur place, peuvent accessoirement être offerts en vente. »
Garage en cours avant

3. Le paragraphe 3 de l’article 126 de la section 2 du chapitre 7 intitulé « Normes d’implantation d’un bâtiment accessoire isolé » est modifié. La modification consiste à remplacer le texte par ce qui suit :

« 3° à l’extérieur du périmètre d’urbanisation et lorsque le bâtiment principal est implanté à au moins 30 mètres de l’emprise de la rue, un garage privé peut être implanté en cours avant, sans être vis-à-vis la façade avant du bâtiment principal et sans empiéter dans la marge avant prescrite à la grille des spécifications de la zone concernée. »
Centre de la petite enfance

4. La grille des spécifications est modifiée. La modification consiste à ajouter le sous-groupe d’usage « P3 – Éducation » vis-à-vis la colonne de la zone « 109-R ».
Occupation temporaire d’une roulotte de camping ou d’un véhicule récréatif

5. L’article 69 intitulé « Occupation temporaire d’une roulotte de camping ou d’un véhicule récréatif » est modifié. La modification consiste à ajouter, entre le premier et le deuxième alinéa, le texte suivant :

« Malgré le précédent alinéa, une roulotte de camping ou un véhicule récréatif peut être occupé de façon temporaire sur un terrain dont l’utilisation vise à effectuer de la coupe forestière domestique autorisée par la municipalité, sous réserve des dispositions suivantes :

1° Un certificat d’autorisation doit être délivré par la municipalité;

2° Une seule roulotte de camping ou un seul véhicule récréatif peut être installé par terrain pour une période maximale de 60 jours;

3° La roulotte de camping ou le véhicule récréatif doit être enregistré au ministère des Transports et doit être en état de marche;

4° La roulotte de camping ou le véhicule récréatif ne doit pas être alimenté en eau et ne doit pas avoir aucun rejet à l’environnement;

5° La roulotte de camping ou le véhicule récréatif ne peut avoir d’annexe, de perron, de galerie, de terrasse ou de gazebo;

Cabane à sucre artisanale

6. Le paragraphe 1 de l’article 88 intitulé « Conditions spécifiques d’exercice d’un usage de cabane à sucre artisanale additionnelle à une érablière » est modifié. La modification consiste à remplacer le paragraphe par le texte suivant :

« 1 – La superficie maximale de la cabane à sucre : 75 mètres carrés; »
CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES
Entrée en vigueur
7. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Adopté ce 7e jour de février 2022.

	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire




2022-31
Demande au ministère des Transports – intersection 4e Rang Est - route 


Centrale
Il est proposé par France Michaud, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l'unanimité de demander au ministère des Transports d’installer 2 arrêts obligatoires sur la route Centrale, à l’intersection du 4e Rang Est, afin de la rendre plus sécuritaire pour les piétons, cyclistes et automobilistes, une pancarte indiquant 25 km/h avant la courbe et de déplacer la pancarte 50 km/h après la courbe.
2022-32
Vente d’un terrain – avenue du Versant – Gabriel Chassé
Il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre d’achat de M. Gabriel Chassé pour le terrain situé au 14, avenue du Versant, lot # 5 108 198 pour un montant de 19,928.28$ taxes incluses, et d’autoriser le maire, M. Robert Savoie, à signer le contrat de vente au nom de la municipalité de Saint-Valérien.
2022-33
Demande de délai pour signature du contrat – Josée Pitre et Bryan Bernier-D’Anjou
Il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par France Michaud et résolu à l’unanimité d’accorder un délai de 3 mois à Mme Josée Pitre et M. Brian Bernier-D’Anjou  pour la signature du contrat de vente du terrain situé au 55, rue du Ruisseau-Raphaël, lot # 5 402 796.
2022-34
Ouverture graduelle du Centre communautaire
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’autoriser l’ouverture graduelle du centre communautaire, selon les directives de la santé publique, dès la réception du rapport du laboratoire pour la conformité de l’eau potable.
2022-35
Reprise du contrat de conciergerie – Centre communautaire
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité d’autoriser la reprise du contrat de conciergerie à compter du 1er février 2022.

2022-36
Autorisation de paiements – projet de bibliothèque

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par France Michaud et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des acomptes exigées pour la commande de tables et tablettes, Mobilier de Gaspé, 35% et Armoires Perreault 30%, et le paiement final des factures après livraison et installation.
2022-37
Approbation des dépenses – projet biblio Aide aux immobilisations
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Carl Desrosiers et résolu à l’unanimité d’approuver les dépenses totales du projet d’acquisition d’équipements et immobilisations pour la bibliothèque au montant de 157,636.77$ taxes incluses.

2022-38
Approbation de la politique FAMADA 2022-2032
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Carl Desrosiers et résolu à l’unanimité d’approuver la politique FAMADA 2022-2032, telle que déposée.

2022-39
Approbation du plan d’action de la politique FAMADA 2022-2032
Il est proposé par France Michaud, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’approuver le plan d’action de la politique FAMADA 2022-2032, tel que déposé.

2022-40
Comité de pilotage et de suivi FAMADA 2022-2032
Il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’autoriser la mise sur pied du comité de pilotage et de suivi du plan d’action FAMADA 2022-2032 – FAMADA faisant référence aux politiques familiale municipale (FA) et municipale amie des aînés (MADA) – qui sera constitué des membres suivants :

France Michaud à la présidence du comité de suivi, en tant qu’élue municipale responsable des questions familles et aînés et représentante des familles;

Noémi Bureau-Civil, chargée de projet de la mise à jour de la politique FAMADA et référence pour le suivi de la réalisation du plan d’action;

Jean-Yves Poirier, membre du CA du Centre communautaire et représentant des aîné.e.s;

Brigitte Caron, membre du CA du Centre communautaire, coordonnatrice du Club des 50 ans et plus et représentante des aîné.e.s;

Nicole Marquis, représentante du Cercle de Fermières;

Diane Leclerc, représentante de la Corporation des Sports et Loisirs et représentante des familles.

Le mandat de ce comité de pilotage était dans un premier temps d’élaborer la politique FAMADA et son plan d’action. Ce même comité, dorénavant à titre de comité de suivi de la politique FAMADA, sera responsable de suivre et de 

soutenir la réalisation des actions FAMADA lors du processus de mise en œuvre du plan d’action et d’apporter des correctifs s’ils s’avèrent nécessaires en cours de route.

Mme Marie-Paule Cimon sera responsable administrative de la municipalité chargée du suivi du plan d’action FAMADA.
2022-41
Demande de soutien financier – Fonds Régions et ruralité Volet 4
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser Mme Diane Leclerc à déposer une demande de soutien financier au Fonds Régions et Ruralité volet 4 Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) pour le projet AMÉNAGEMENT D’UNE ENCEINTE RÉCRÉATIVE MULTISPORTS EXTÉRIEURE MULTIGÉNÉRATIONNELLE À SAINT-VALÉRIEN. Mme Marie-Paule Cimon, directrice générale de la Municipalité, est responsable et autorisée à signer tous les documents relatifs à cette demande. La municipalité de Saint-Valérien autorise la réalisation du projet et s’engage à payer sa part de 10% du coût des dépenses admissibles. Cette contribution pourra prendre la forme de ressources financières, humaines ou matérielles.

2022-42
Mandat d’ingénieur pour projet de patinoire
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Carl Desrosiers et résolu à l’unanimité de mandater la firme Vallerex pour effectuer des plans préliminaires dans le cadre du projet de réfection majeure de la patinoire.

Correspondance générale

2022-43
Soutien aux demandes des partenaires de la table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent
Considérant l’importance de la filière forestière pour le développement social et économique du Bas-Saint-Laurent et l’occupation dynamique de son territoire;
Considérant que le Bas-Saint-Laurent a toujours été un précurseur dans le déploiement de stratégies d’aménagement sylvicoles novatrices et performantes qui ont largement contribué à la prospérité économique du Québec;
Considérant que le Bas-Saint-Laurent compte 50 % de forêt privée sur son territoire et que cette dernière fournit en moyenne 20 % de la totalité des bois de forêt privée mobilisés au Québec à chaque année;
Considérant que ces forêts privées sont réparties sur l’ensemble du territoire qui couvre huit MRC, comptant 114 municipalités, sur plus de 22 000 km2 ;

Considérant les impacts importants de l’épidémie de la tordeuse des bourgeons de l’épinette qui ravage les forêts du Bas-Saint-Laurent, alors que les superficies affectées ont crû de 23 % dans la dernière année, passant de 1 316 999 ha à 1 621 860 ha entre 2020 et 2021;
Considérant que dans la région du Bas-Saint-Laurent 79 % des superficies de forêts privées ont subi au moins une défoliation depuis 2012 et que d’importantes superficies ont atteint un seuil de défoliation cumulative montrant des signes de mortalité;
Considérant la concentration actuelle de l’épidémie dans les forêts de l’est de la région;
Considérant l’urgence d’intervenir dans les zones les plus touchées par l’épidémie pour récupérer les bois qui seraient autrement perdus et, conséquemment, d’engager une part de plus en plus importante des budgets d’aménagement pour effectuer cette récupération et la remise en production de ces sites;
Considérant que les sommes octroyées dans le cadre des programmes existants ne suffisent pas pour, à la fois et en même temps, récupérer et remettre en production les peuplements affectés ET réaliser les autres travaux d’aménagement de la stratégie d’aménagement régional, à savoir les éclaircies commerciales de plantation et le jardinage des érablières;
Considérant que cette situation diminuera de façon drastique la capacité de mobilisation des bois au Bas-Saint-Laurent, puisque les volumes produits dans le cadre des travaux sylvicoles passeront de 813 253 m3 en 2019-2020 à 260 652 m3 en 2023-2024;
Considérant l’importance d’assurer un approvisionnement constant, prévisible, suffisant et de qualité aux industriels de la région;
Considérant que les travaux d’aménagement représentent une part importante des activités économiques des producteurs, travailleurs et entrepreneurs forestiers de la région et que leur réduction entraine déjà des pertes importantes pour eux;
Considérant que la diminution des activités d’aménagement a un effet démobilisateur sur les producteurs, la main-d’œuvre et les entrepreneurs forestiers, à un moment où il est primordial pour ce secteur de demeurer attractif et où le Bas-Saint-Laurent déploie un projet pilote unique au Québec sur la rémunération des travailleurs forestiers de 3,5 M$ pour, justement, assurer la rétention et le recrutement de cette main-d’œuvre;
Considérant que, selon une étude réalisée en 2020 par la firme Price WaterhouseCooper, chaque dollar investi dans l’industrie forestière rapporte 150 % en taxes et redevances perçus par le gouvernement, tout en soutenant l’occupation dynamique du territoire;
Considérant la nécessité de maintenir les travaux d’aménagement de la forêt privée, malgré l’épidémie qui sévit, pour protéger les investissements faits depuis 50 ans par l’État québécois;
Considérant que le Premier ministre du Québec a clairement indiqué sa volonté de maximiser l’impact économique de la filière forestière dans la stratégie de développement économique du Québec et que le manque de soutien financier pour optimiser la productivité de la forêt bas-laurentienne compromet l’atteinte des objectifs formulés par le gouvernement;

Considérant que la réalisation des travaux d’aménagement prévus, combinée à la récupération et la remise en production des peuplements affectés, permettraient d’accroître les volumes de bois mobilisés au Bas-Saint-Laurent et de transformer une situation critique en opportunité d’affaire;
Considérant que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent ont présenté des solutions chiffrées et concrètes pour redresser la situation et maximiser la contribution de la région à la stratégie nationale de production de bois;
Considérant que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent ont multiplié les démarches et les représentations auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs sans obtenir de réponses satisfaisantes à leurs propositions;
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Gilles St-Pierre et résolu à l’unanimité de :

Demander au gouvernement du Québec une aide immédiate de 2 millions de dollars pour consolider la filière forestière bas-laurentienne et réaliser un minimum de travaux d’aménagement en forêt privée en 2021-2022;
Demander au gouvernement du Québec une majoration moyenne de 4,7 M$ du budget régional pour permettre la récupération et la remise en production des peuplements affectés, tout en maintenant les investissements dans les travaux d’aménagement pour les quatre années suivantes (2022-2023 à 2025-2026);
Demander au gouvernement du Québec d’inscrire la majoration du budget régional d’aménagement forestier en forêt privée au Bas-Saint-Laurent dans le prochain budget provincial;
Transmettre copie de la présente résolution au ministre des Forêts, de la Faune et des Parc, M. Pierre Dufour, à la ministre responsable de la région du Bas-Saint-Laurent, Mme Caroline Proulx, au Premier ministre du Québec, M. François Legault, aux députés provinciaux du Bas-Saint-Laurent, M. Pascal Bérubé, M. Harold Lebel, M. Denis Tardif et Mme Marie-Eve Proulx, à la Table régionale des élu(e)s municipaux du Bas-Saint-Laurent et aux partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. Adoptée avec dispense de lecture.
2022-44
Journée nationale de promotion de la santé mentale positive le 13 mars 2022
Considérant que le 13 mars 2022 est la première Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive;

Considérant que le 13 mars 2020 – date de la déclaration de l’état d’urgence sanitaire au Québec du fait de la menace grave à la santé de la population que constituait la pandémie de la COVID-19 – représente un moment clé de la prise de conscience par la société québécoise de l’importance de la santé mentale positive et de son soutien continu;

Considérant que la promotion de la santé mentale positive vise à accroitre et à maintenir le bien-être individuel et collectif de la population et à favoriser la résilience;

Considérant qu’il a été démontré que par leurs initiatives diverses les municipalités peuvent jouer un rôle de premier plan pour favoriser la santé mentale positive de leurs concitoyennes et concitoyens;  
Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec et ses organismes membres lancent le 13 mars 2022 leur Campagne annuelle de promotion de la santé mentale sous le thème choisir, c’est ouvrir une porte;

Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec offre au cours de la Campagne de nombreux outils favorisant le renforcement de la santé mentale de la population du Québec et utilisables tout au long de l’année; 

Considérant que dans le contexte de la pandémie, les individus, les organisations et les collectivités ont besoin, plus que jamais, de s’outiller pour favoriser la santé mentale; 

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par France Michaud et résolu à l’unanimité que le conseil municipal de Saint-Valérien proclame la Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive et invite toutes et tous les citoyens et citoyennes ainsi que toutes les organisations et institutions de votre municipalité à faire connaitre les outils de la Campagne annuelle de promotion de la santé mentale sous le thème choisir, c’est ouvrir une porte. Adoptée avec dispense de lecture.
2022-45
Formation d’un comité CPE temporaire
Il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité de former un comité ad hoc CPE temporaire composé de Robert Savoie, maire et président du comité, France Michaud, conseillère, Guillaume Bazire, représentant de l’OBNL Centre communautaire et Annick Côté, représentante de l’Aurore boréale.

2022-46
CPE temporaire au centre communautaire
Il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité de donner le mandat à une firme d’architectes pour la préparation des plans et devis de réalisation des travaux d’aménagement de locaux du Centre communautaire pour l’hébergement d’un service temporaire de CPE selon les normes gouvernementales et les spécifications de l’organisme L’Aurore boréale et d’en permettre l’occupation par le CPE L’Aurore boréale, dont les conditions d’utilisation seront déterminées ultérieurement par le biais d’une entente entre la Municipalité et le CPE.

2022-47
Demande d’aide financière CPE temporaire – programme PAMACPE
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de présenter une demande d’aide financière au Programme d’appui aux municipalités pour l’aménagement d’un centre de la petite enfance (PAMACPE) afin de mettre des locaux temporaires à la disposition de l’Aurore boréale pendant la construction du CPE, et d’autoriser Mme Marie-Paule Cimon, directrice générale, à signer tous les documents relatifs à cette demande.
2022-48
Cession d’un terrain pour construction d’un CPE à Saint-Valérien
Il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité de céder gratuitement le terrain situé au 7, avenue du Versant, lot # 5 108 204 à l’Aurore boréale pour la construction d’un Centre de la petite enfance et d’autoriser M. Robert Savoie, maire, à signer le contrat de cession.

2022-49
Remboursement frais de formation et rémunération additionnelle
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 40$ pour 2 présences au comité voirie et les frais d’inscription à la formation sur l’éthique 171.31$ à M. Gilles St-Pierre conseiller.
2022-50
Modification de l’annexe C
Il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de modifier l’annexe C du manuel des employés tel que soumis et d’en appliquer les dispositions modifiées, rétroactif au 2 janvier 2022.

2022-51
Agent de bureau sur appel
Il est proposé par Gilles St-Pierre, appuyé par Carl Desrosiers et résolu à l’unanimité d’engager Mme Nicole Marquis comme agente de bureau sur appel, de 25 à 30 heures, selon le salaire établi dans le manuel des employés.

2022-52
Autorisation de paiement – intérêts sur emprunt
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 5,187.98$ pour les intérêts sur l’emprunt dus le 19 février 2022.

2022-53
Autorisation d’achat - granules
Il est proposé par Carl Desrosiers, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat d’environ 15 tonnes de granules au coût approximatif de 250$ la tonne transport inclus. 

Période de questions et questions écrites
La levée de la séance est proposée à 21h40 par Ghislain Blais et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

Je, Robert Savoie, maire de la Municipalité de Saint-Valérien, approuve les  résolutions votées lors de la séance ordinaire du 7 février 2022, tenue par visioconférence, à 20h00.
En signant ce document, cela équivaut à la signature de chaque résolution votée lors de cette séance, exception faite de la/ou des résolutions suivantes : _________.

__________________________ 


_____________________

Maire








Date
